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P R O J E T  D E  L O I
1. relative à la reconnaissance des qualifications 

professionnelles;

2. portant création d’un registre des titres professionnels et 
d’un registre des titres de formation;

3. modifiant

a) la loi modifiée du 29 avril 1983 concernant l’exercice des 
professions de médecin, de médecin-dentiste et de 
médecin-vétérinaire,

b) la loi modifiée du 31 juillet 1991 déterminant les condi-
tions d’autorisation d’exercer la profession de 
pharmacien,

c) la loi modifiée du 26 mars 1992 sur l’exercice et la reva-
lorisation de certaines professions de santé,

d) la loi modifiée du 11 janvier 1995 portant réorganisation 
des écoles publiques et privées d’infirmiers et d’infir-
mières et réglementant la collaboration entre le ministère 
de l’Education nationale et le ministère de la Santé,

e) la loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux pro-
fessions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à 
certaines professions libérales,

f) la loi du 14 juillet 2015 portant création de la profession 
de psychothérapeute

* * *

AVIS COMPLEMENTAIRE DE LA COMMISSION NATIONALE 
POUR LA PROTECTION DES DONNEES

(20.7.2016)

Conformément à l’article 32 paragraphe (3) lettre (e) de la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la 
protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel (ci-après „la loi du 
2 août 2002“), la Commission nationale pour la protection des données a notamment pour mission 
d’aviser „tous les projets ou propositions de loi portant création d’un traitement de même que sur 
toutes les mesures réglementaires ou administratives émises sur base de la présente loi“.

Par courrier du 6 juillet 2016, Monsieur le Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à la 
Recherche a sollicité la CNPD d’aviser les amendements adoptés par la Commission de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche, des Médias, des Communications et de l’Espace en date du 24 juin 20161 
concernant le projet de loi n° 6893 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles. 
Ayant avisé le prédit projet de loi n° 6893 en date du 17 décembre 2015, la CNPD se limite à formuler 
quelques observations relatives aux amendements.

1 Cf. doc. parl. n° 68938 du 24 juin 2016.
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Elle note avec satisfaction que les auteurs du projet de loi l’ont suivie en son avis, alors qu’a l’ar-
ticle 56 ont été supprimées les références aux directives 95/46/CE et 2002/58/CE et qu’il est fait 
référence directement à la loi modifiée du 2 août 2002. Par ailleurs, elle constate que les auteurs ont 
également suivi la recommandation conjointe du Conseil d’Etat2 et de la Commission nationale3 en 
supprimant les mesures de publicité visées à l’article 59 du projet de loi concernant la date de naissance, 
ainsi que l’adresse du professionnel concerné. Dans le même article, le terme „banque de donnée 
électronique“ a été remplacé par „fichier électronique“ comme suggéré par le Conseil d’Etat et la 
Commission nationale dans leurs avis respectifs.

Néanmoins, la CNPD réitère sa recommandation exprimée dans son avis du 17 décembre 2015 
(délibération n° 718/2C15) de désigner clairement dans les articles 59 et 66 qui est le responsable du 
traitement. Concernant le registre des titres professionnels (article 59), la CNPD  rappelle sa proposition 
de désigner comme responsable du traitement le ministre ayant l’Enseignement dans ses attributions 
en précisant que les données sont fournies par les autorités compétentes des différentes professions 
réglementées. Pour ce qui est du registre des titres de formation (article 66), la CNPD avait suggéré 
de désigner, soit le ministre ayant l’Education nationale dans ses attributions ou le ministre ayant 
l’Enseignement supérieur dans ses attributions comme responsable pour tout traitement effectué sur le 
registre, soit les deux ministres comme responsables conjoints, chacun pour le traitement de données 
relevant de son ressort.

Pour le surplus la CNPD n’a pas d’autres observations à formuler.

Ainsi décidé à Esch-sur-Alzette en date du 20 juillet 2016.

La Commission nationale pour la protection des données

 Tine A. LARSEN Thierry LALLEMANG Georges WANTZ 
 Présidente Membre effectif Membre effectif

2 Cf. doc. parl. n° 68937 du 7 juin 2016
3 Cf. délibération n° 718/2015 du 17 décembre 2015, doc. parl. n° 68933 du 17 avril 2016


